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L e B I P revient 
à l a surface 

NO T R E V I E U X S E R P E N T D E 

M E R L O C A L qu'est le boule­
vard intercommunal du 

Parisis (BIP) vient de nouveau faire 
parler de l u i . Le conseil général du 
Val-d'Oise6 autorité qui a mainte­
nant la maîtrise du projeté ne nous 
envahit pas d'informations mais la 
presse régionale nous apporte quel­
ques lumières. 

I l est certes annoncé qu'il se 
tiendra un débat public après les 

deux fois deux voies ». Mais si c'est 
vraiment pour la desserte localeô 
c'est-à-dire pour emmener les en­
fants au stade par exempleô per­
sonne n'a besoin d'un tel axe à deux 
fois deux voies sur n kilomètresôla 
voirie existante suffit largement ! 

T o u s les inconvénients . - Avec de 

tels raisonnements intellectuelle­
ment bien peu rigoureuxôon cumule 
tous les inconvénients : u n axe de 
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élections municipales et cantonales 
de mars 2008. Mais on a l'habitude 
de se voir proposer des débats que 
lorsque tout est déjà gravé dans le 
marbre et à nous amuser avec les 
détailsô aussi i l est nécessaire de se 
mobiliser dès à présent et de profi­
ter des élections pour interpeller les 
candidats sur ce qu'ils vont réelle­
ment défendre. 

Et làôdès le départe tout paraît 
nébuleux. « Le projet de relier 
VA15 à l'Ai par une autoroute ne 
correspond plus aux besoins », dé­
clare ainsi Philippe Sueurô vice-
président du conseil général chargé 
des routes et maire d'Enghien-les-
Bains (Le Parisien du 26 septem­
bre). Mais si la réalisation d'un axe 
de transit ne correspond plus aux 
besoinsô pourquoi le faire ? Le 
même explique qu'i l a « opté pour 
une avenue de desserte locale à 

35 mètres de large qui va complète­
ment saigner nos villes et qui va 
drainer de la circulation de transit 
au milieu de la desserte localeô 
c'est-à-dire le maximum de gêne 
pour tout le monde ! 

Si le conseil général veut jouer 
les « bâtisseurs » 6 qu'il assume ses 
choixô au lieu d'avancer déguisé 
avec un emballage à la mode : qu'i l 
fasse une autoroute pour le transit 
à 2 x 1 voie plus une voie pour les 
bus et les circulations doucesô ce 
qui ne semble pas possible avec 
2 x 2 voies malgré les propos rassu­
rants de Philippe Sueurô et qu'il 
commence déjà par prouver sa 
bonne foi en réalisant ces voies ré­
servées sur les portions du BIP qui 
existent déjà. 

Ou alors qu'il ne touche à rien et 
nous laisse vivre en paix ! 

JEAN THOMAS 

Grenelle sans 
conditionnel 
I l faut reconnaître à N i c o l a s 
S a r k o z y u n v r a i s e n s de 
l'opportunité politique : 
réussir à faire admettre e n 
quelques s e m a i n e s à 
q u a s i m e n t tout le pays 
quelques vérités 
écologiques f o n d a m e n t a l e s 
réclame u n c e r t a i n talent. 
T o u s ceux q u i - c o m m e 
« Oxygène » — s'efforçaient 
depuis des années et des 
années de t i r e r l a sonnette 
d 'alarme n e b o u d e r o n t p a s 
l e u r p l a i s i r . M a i s , 
m a i n t e n a n t que les 
problèmes sont identifiés et 
r e c o n n u s , i l convient de 
v o i r c o m m e n t tout c e l a v a 
se t r a d u i r e concrètement 
d a n s les faits. E t c'est là 
qu'on est e n v a h i d 'un 
i m m e n s e doute : c o m m e n t 
p a r exemple a c c o r d e r l a 
m o i n d r e crédibilité à 
l'écotaxe q u a n d , a l o r s 
qu'elle n ' a même p a s été 
créée, le g o u v e r n e m e n t a 
déjà p r o m i s aux 
t r a n s p o r t e u r s r o u t i e r s u n e 
c o m p e n s a t i o n fiscale ? 
C o m m e n t c r o i r e à l a 
sincérité d u m o r a t o i r e s u r 
les O G M a l o r s qu' i l n e porte 
que s u r l a période où, de 
toute façon, o n n e peut p a s 
faire de s e m i s ? C o m m e n t 
c r o i r e à l'arrêt de l a 
c o n s t r u c t i o n d'autoroutes 
v u le n o m b r e d'exceptions 
qui sont aussitôt 
énumérées ? M a i n t e n a n t 
que le t r a v a i l théorique a 
été mené à b i e n , i l ne reste 
plus qu'une s o l u t i o n : 
confier l a m i s e e n œuvre 
des travaux p r a t i q u e s a u x 
v r a i s écologistes. 

FRANÇOIS DELCOMBRE 



DECORUM 

« Fontaine, j e ne b o i r a i 
pas de ton eau » 

JE N E B O I R A I PAS D E T O N E A U , 

puisque, c'est ce qu'il y a de 
marqué en rouge sur le côté, 

elle est « non potable ». Mais, si 
l'eau que t u déverses n'est pas pota­
ble, pourquoi t'a-t-on fabriquée 
alors ? 

Avant, quand on construisait 
des fontaines, c'était pour capter 
l'eau d'une source, afin que tout le 
monde, qu'il soit riche ou pauvre, 
près de son domicile ou lo in de chez 
l u i , puisse s'abreuver en toutes cir-

n'est pas utile puisque l'eau déver­
sée ne sert à rien et, pour ce qui est 
d'être agréable... Qui a pu avoir l ' i ­
dée de concevoir quelque chose 
d'aussi triste ? Pourquoi ce bloc de 
béton pour mettre dedans de l'eau 
dans laquelle i l n'y a aucune vie ? 

Retour à la p l a c e B l a n c h e . -
Pourtant, en soi, l'idée de remettre 
une fontaine pour remplacer celle 
qui existait au début du X X E siècle, 
du temps où la place de Verdun 

Verdun, morne place, où l'eau tombe dans l'urne sans laisser de trace... 

constances, c'était là la raison d'être 
première des fontaines. 

Ni utile ni agréable . - Dans un 
deuxième temps, des esprits éclai­
rés se sont dit que, à partir du mo­
ment où i l fallait de toutes façons 
mettre en place un m i n i m u m de 
dispositifs pour faire couler l'eau, 
c'était aussi bien d'essayer de faire 
quelque chose de beau. Et c'est ain­
si que, dans nos villes, sont apparus 
soit de jolies petites fontaines soit 
quelquefois des bassins ornés de 
figures monumentales mais qui, 
dans les deux cas, avaient l'avan­
tage de joindre l 'utile à l'agréable. 

Mais là, aujourd'hui, ce que la 
mairie a installé place de Verdun ce 

s'appelait place Blanche*, n'était 
pas mauvaise. D'ailleurs, on pour­
rait peut-être en profiter pour reve­
nir à ce nom, place Blanche, plutôt 
que de continuer à l u i donner ce 
nom qui se veut être celui d'une vic­
toire militaire, mais qui est surtout 
le nom d'une des plus effroyables 
boucheries de tous les temps. 

Et, lors des cérémonies de com­
mémoration, avec nos amis de Frei-
berg, honorer la mémoire de tous 
ceux qui sont tombés dans toutes 
ces guerres, quel que soit le camp 
où le hasard les avait rangés. 

CATHERINE BLEUZÉ 

(*) Merci à Jacques Hermequin et son 
livre, Soisy, promenades dans le passé, édi­
tions du Valhermeil, 1994. 

radio-trottoir 

C O M M E C H A Q U E A N N E E , U N 
I M M E N S E B A N Q U E T 
rassemblant 400 anciens de Soisy 
s'est tenu dans la salle des fêtes en 
clôture de la Semaine bleue. A cette 
occasion ont été honorés deux 
couples fêtant leurs noces d'or et un 
couple ses noces de diamant. Mais, 
comme le remarquait l'épouse d'un 
conseiller municipal, est-ce bien 
opportun de fêter cela à ce 
moment-là alors que, parmi les 
convives, nombreux sont ceux qui 
ont perdu leur conjoint récemment 
et qui n'auront jamais le bonheur 
de profiter de tels moments ? Est-
ce bien délicat de raviver ainsi leur 
douleur ? 

L E C E N T R E D E 
S U R V E I L L A N C E U R B A I N E 
( C S U ) D E M O N T M O R E N C Y , là 
où aboutissent les 96 caméras de la 
Cavam, est maintenant pleinement 
opérationnel. Même si l 'on peut 
s'attendre prochainement à des 
statistiques élogieuses pour justifier 
les coûts faramineux de ce 
dispositif de vidéosurveillance, i l 
semblerait bien que les délits 
constatés grâce à ces caméras se 
l imitent à de rares cas de fumeurs 
de cannabis et de « stop » non 
respectés, la véritable délinquance 
se déroulant hors du champ des 
caméras et sans diminuer pour 
autant. 

D'APRÈS U N R I V E R A I N U N 
P E U POÈTE, cet été la Mairie a 
enlevé les pavés de la place Henri-
Sestre pour voir si, en dessous, i l y 
avait la plage et, comme ils n'y ont 
trouvé que des câbles de 
vidéosurveillance, ils ont remis 
exactement les mêmes pavés à la 
même place. D'après d'autres, plus 
terre à terre, cette opération était 
nécessaire parce que les pavés qui 
ont été choisis ne sont pas conçus 
pour résister à l ' important trafic qui 
passe là, et que donc i l faudra 
recommencer tous les cinq ans ! 

Ce journal est le vôtre 

EXPRIMEZ-VOUS ! 
o x y g e n e - s o i s y @ v o i l a . f r 

B.P. 47, 95230 Soisy Cedex 
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AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

I l f a u t s a u v e r l e schéma S D R I F 

A LORS Q U E L E PROCESSUS de 
concertation mené par M i ­
reille Ferri, vice-présidente 

Verte de la région, pour élaborer le 
schéma directeur d'aménagement 
de la région Ile-de-France (SDRIF) 
a été, de l'avis unanime, exem­
plaire, on assiste à une attaque 
frontale de l'Etat contre ce projet. 

Le conseil général du Val-d'Oise 
n'est pas en reste et i l a émis un 
avis défavorable à la révision du 
SDRIF. Quelles sont les raisons 
avancées pour cet avis ? 

L'emploi 
« La perspective offerte par le 

SDRIF, avec une progression limi­
tée du taux d'emploi, en 25 ans, de 
0,72 à 0,84 n'est pas acceptable 
car elle ne répond pas à l'attente 
d'un véritable rattrapage, et laisse 
le Val-d'Oise, en dehors du cas par­
ticulier de la Seine-et-Marne, 
comme le plus défavorisé des dé­
partements d'Ile-de-France ou tout 
au moins le plus délaissé. » 

Cette objection peut apparaître 
légitime : le taux d'emploi dans le 
Val-d'Oise a toujours été bas, mal­
gré le développement de l'agglomé­
ration nouvelle de Cergy-Pontoise 
et de l'aéroport de Roissy qui n'ont 
pu compenser le taux d'emploi très 
faible dans certaines zones comme 
la vallée de Montmorency, d'où des 
déplacements domicile-travail par­
ticulièrement longs pour de nom­
breux habitants. Sur le territoire de 
la Cavam i l n'était par exemple que 
de 43 % en 1999. 

I l faut quand même noter que 
des taux d'emploi inférieurs à 1 sont 
aussi constatés dans les autres dé­
partements, à l'exception de Paris 
et des Hauts-de-Seine. Surtout, au­
cun de ses départements n'est sen­
sé, selon le nouveau SDRIF, dépas­
ser de beaucoup les chiffres prévus 
pour le Val-d'Oise (0,86 pour les 
Yvelines par exemple). 

L e logement 
« L'objectif retenu dans le 

SDRIF d'une forte croissance de la 
construction de logements est légi­
time. C'est une attente très forte de 

nos concitoyens et des Val-
d'Oisiens ; l'action du gouverne­
ment avec la mise en chantier de 
430.000 logements en France en 
2006 va dans ce sens. Cependant 
l'objectif du SDRIF de 6.900 loge­
ments par an pour le Val-d'Oise est 
discutable (l'objectif de 5.700 loge­
ments par an du précédent SDRIF 
n'a pu être atteint) et ne sera pas 
atteint en concentrant 2/3 de ces 
logements sur moins de 10 % des 
zones déjà urbanisées ! » 

Là aussi on peut observer que 
l'analyse peut paraître pertinente. 
Hélas fixer un objectif plus bas en 
logements n'aurait rien apporté, 
sinon une éventuelle démobilisa­
t ion . 

En ce qui concerne une densifi-
cation jugée excessive on peut re­
marquer que dans la période 1994-
2005 on a pas construit assez de 
logements tout en urbanisant beau­
coup de territoires, tout ceci étant 
peu efficace en définitive. 

Plus sérieusement i l faut revenir 
sur les chiffres suivants : on va de 
300 logements à l'hectare à Paris à 
22 logements à l'hectare en Seine-
et-Marne en passant par 90 loge­
ments à l'hectare dans les Hauts-
de-Seine et 60 en Seine-Saint-
Denis. Des marges doivent donc 
exister dans le Val-d'Oise égale­
ment. 

L'urbanisat ion 
« L'urbanisation reste inégale­

ment répartie sur le territoire avec 
une densification exagérée de cer­
taines zones, alors qu'un secteur 
stratégique comme la Plaine de 
France est soumis à des limitations 
excessives (dans le triangle de Go-
nesse en particulier) ». 

On retombe très rapidement sur 
des problématiques d'environne­
ment et de bruit en particulier en ce 
qui concerne Gonesse et l'aménage­
ment de 450 ha pour des activités 
économiques. Dans le nouveau 
SDRIF, l'urbanisation de ce secteur 
est conditionnée à plusieurs élé­
ments : desserte par les transports 
en commun (barreau de la ligne D) 
et très haute qualité urbaine, 

architecturale et environnementale 
des projets. 

Bien sûr pour le conseil général 
comme pour les CCI ces très fortes 
restrictions ne passent pas, le po­
tentiel en taxe professionnelle et en 
emploi étant prioritaire sur le reste 
et en particulier sur les conditions 
de transport des salariés et des 
marchandises sur les sites avec le 
risque d'impact environnemental très 
fort en absence de bonne desserte 
par les transports en commun. 

L e s t ranspor ts 
« Les infrastructures de trans­

port sont largement sous-esti-
mées : la région refuse de prendre 
en compte le prolongement de la 
Francilienne et émet un avis défa­
vorable au prolongement de VA16 
au nord de la Francilienne, deux 
dossiers pourtant indispensables 
au développement équilibré de 
l'emploi et du logement. » 

On peut noter que le développe­
ment tout azimuts des infrastructu­
res routières dans le Val-d'Oise ne 
s'est pas vraiment accompagné d'un 
développement parallèle de l'em­
ploi et du nombre de logements. 
Donc pourquoi continuer dans une 
voie qui ne fonctionne pas ? 

Un déve loppement harmonieux 
En conclusion, on a surtout l ' i m ­

pression que la volonté du conseil 
général est de ne rien changer à ses 
projets qui ne répondent plus aux 
besoins d'aujourd'hui. C'est encore 
plus vrai de l'Etat qui veut par 
exemple encore renforcer le désé­
quilibre est/ouest de la région en 
augmentant encore l'offre de bu­
reaux à La Défense ! 

I l faut donc que tous les citoyens 
soucieux de démocratie participa­
tive et de développement harmo­
nieux de la région aillent apporter 
leur soutien à ce projet de SDRIF* 
en allant s'exprimer sur les cahiers 
mis à leur disposition pendant la 
durée de l'enquête publique. 

ARNAUD ESTRADE 

(*) Pour les Soiséens à la mairie de 
Montmorency, 2 avenue Foch, du 15 octobre 
au 8 décembre. 
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DADA 

Soisy, ville hippique ? 

A u C O N S E I L du 27 septembre, 
M . Strehaiano nous a appris 
qu'i l avait, avec quelques 

amis, fait l'acquisition d'un cheval 
de course, et qu'i l proposait que les 
gains éventuels de ce cheval soient 
pour moitié attribués au CCAS et à 
la caisse des écoles de la ville, pro­
cédure qui nécessite une délibéra­
t ion du conseil municipal. 

Q u e l l e s v a l e u r s ? - L'intention est 
fort louable. Mais est-ce vraiment 
en adéquation avec les valeurs que 
les représentants de la puissance 
publique devraient prôner ? Parmi 
les missions fondamentales de la 
société France Galop i l y a l'amélio­
ration de la race chevaline. A u siè­
cle des manipulations génétiques à 
échelle industrielle, cela incite déjà 
à la prudence. 

Ensuite, tout ce système repose 
sur l 'exploitation des jeux de ha­
sard. Que des adultes trouvent du 
plaisir à se livrer à ce genre d'activi­
té, cela ne pose aucun problème. 
Que l'Etat veuille contrôler cette 
activité cela paraît sage, le fait qu'il 
en profite est déjà plus douteux, 
mais le fait qu'i l l'encourage est ab­
solument scandaleux, et c'est hélas 
dans cet état d'esprit qu'est le maire 
de Soisy. 

Cela n'est pas neutre politique­
ment : c'est privilégier les idées 
comme quoi chacun peut s'en sortir 
individuellement - et avec des 
moyens qui n'ont rien à voir avec le 
mérite personnel - au détriment 
des philosophies cherchant des so­
lutions collectives. Ce n'est pas une 
vision porteuse d'avenir. 

FRANÇOIS DELCOMBRE 

VALLEE DE MONTMORENCY 

Le vélo c'est plus écolo 

DI M A N C H E 23 S E P T E M B R E , c'é­

tait le rendez-vous des cy­
clistes pour la 6 e Ronde à 

vélo de la vallée de Montmorency. 
Dès avant 10 heures, une quaran­
taine de rondeuses et rondeurs ma­
tinaux étaient joyeusement réunis 
autour la fontaine de la Place-des-
Victimes-du-V2 de Deuil-la-Barre, 
point de départ du circuit Est. 

Cette foule était impatiente de 
voir apparaître le fameux triporteur 
de MDB et c'est vers 10 h 15 que la 
meute orientale s'élança en direc­
tion du centre commercial de Mont-
magny. Là, au bout du sentier de la 
Ferme du Four (700 m de voie ré­
servée aux piétons et cyclistes) nous 
attendaient les Magnymontoi(se)s. 

Solut ion alternative. - La joie des 
retrouvailles nous aurait presque 
fait oublier le but premier de cette 
journée : manifester pour la promo­
tion du vélo en ville, non pas seule­
ment comme accessoire sportif ou 
ludique mais surtout comme solu-

vie du conseil 

F I D E L E A S A C O N C E P T I O N 
rétrograde et technocratique de la 
sécurité, le maire a proposé lors du 
conseil municipal du 27 septembre 
que la ville accorde une subvention 
de 2.987 euros pour l 'installation 
d'un portail coulissant avec 
motorisation dans la résidence 13-
21 allée du Clos-Renaud, « afin de 
limiter les actes d'incivilités et le 
climat d'insécurité qui peut 
s'ensuivre ». Seuls les Verts se sont 
abstenus sur cette délibération. 

P O U R L A PREMIÈRE F O I S 
depuis bien longtemps, on a parlé 
de la bibliothèque municipale au 
conseil ! Mais ce n'était pas pour 
évoquer l'agrandissement des 
locaux, l'enrichissement du fonds 
ou l'embauche de personnel 
supplémentaire. Non, c'était pour 
demander l'autorisation de procé­
der au « désherbage » des ouvrages 
devenus inutilisables. Ce n'est pas 
ainsi que la bibliothèque de Soisy 
va rétablir sa triste réputation... 

t ion alternative intel l i­
gente et écologique à 
l'automobile. 

Ce fut l'occasion pour 
beaucoup d'emprunter des 
passages peu fréquentés, 
tel que l'allée Verte (sur 
Enghien, longueur envi­
ron 600 m) accessible 
seulement aux cyclistes 
et aux piétons. Après 
une petite pause sur la 
jetée, nous avons repris 
notre périple vers Saint-
Gratien en empruntant la célèbre 
(et unique) piste cyclable d'Enghien 
qui fait un demi- tour du lac. 

Soudain, un coup de f i l de nos 
amis occidentaux nous rappela que 
nous étions attendus à la gare d'Er-
mont-Eaubonne, point de jonction 
des deux cortèges. Nous empruntâ­
mes la piste cyclable du boulevard 
de l'Entente (sur Saint-Gratien et 
Sannois) et la rue du Grand Gril l 
(sur Ermont). Mathématiquement, 
c'est une bonne centaine de cyclis­

tes carillonnants qui pédala sur les 
derniers hectomètres jusqu'au 
square de Mézières d'Eaubonne. 

Frédéric Legendre, maire ad­
joint , pr i t le temps de nous parler 
de la place du vélo dans le projet de 
réaménagement de la gare SNCF 
d'Ermont-Eaubonne. Puis le repas 
s'organisa : Bernard installa la bu­
vette bio (sans alcool) et chacun 
prit place pour se restaurer tout en 
continuant les discussions. 

PIERRE PUPIN 
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